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Plan d'action ministériel pour la valorisation du français 

Un nivellement par le bas, 
commentent les profs 

Jean-Sébastien Marsan" 

Le premier des quatre cours obligatoires de français au cégep est affligé d'un 

taux d'échec oscillant entre 20 et 30 pour cent. Sans l'appui des professeurs, 

le ministère de l'Éducation offrira aux collèges ce qu'il croit LE remède à 

l'échec : diviser le cours 101 en deux voies. Le nouveau profil sera destiné 

aux élèves les plus faibles en français, avec davantage de rédaction que de 

littérature. Les étudiants satisfaisant aux exigences en français du cours 101 

suivront le cours régulier d'analyse littéraire d'oeuvres françaises. 

Stratégie pour augmenter le taux de réussite, affirme le ministère. Pensée 

magique, répliquent les professeurs. 

I L « a Commission d'évaluation de l'en-

seignement collégial (CEEC) constatait, 

en février 2001, que les diplômés du se-

condaire, souvent trop faibles en fran-

çais, frappent un mur à leur arrivée au 

niveau collégial. 

Dans l'ensemble, les recommanda-

tions de la CEEC ont été bien accueillies 

par les professeurs de français. Notam-

ment, que le cours de mise à niveau of-

fert aux diplômés du secondaire parti-

culièrement faibles en français passe de 

45 à 60 heures — ce cours de rattrapage 

devant être suivi avant les quatre cours 

de français obligatoires. 

La quasi-majorité des départements 

de français s'est cependant opposée à 

une recommandation en particulier : 

ajouter une seconde voie dite « de ré-

daction » au cours 101. Mais ce n'était 

qu'une recommandation... 

En décembre 2001, dans un « plan 

d'action pour la valorisation du fran-

çais, langue d'enseignement » intitulé 

Lire, écrire, communiquer... réussir 1, le 

ministère de l'Éducation (sous le règne 

de François Legault) retenait la recom-

mandation de la CEEC sur les deux 

voies d'entrée au cours 101. Ainsi, les 

collèges qui le désirent pourront offrir 

le cours dès septembre prochain. Le mi-

lieu professoral proteste de plus belle. 

Affaiblir la formation générale 

De 20 à 30 pour cent des étudiants 

échouent le premier cours. Encore faut-

il déterminer pourquoi. Lacunes au se-

condaire ? Faible responsabilisation des 

étudiants ? Travail rémunéré qui rogne 

le temps consacré aux études ? Dévalo-

risation de la littérature ? Mauvaise 

adaptation au cégep ? Toutes ces répon-

ses ? 

« Ce que le ministère propose, ce n'est 

pas une réponse à cette question, c'est 

tout de suite une décision », déplore 

Claude Lizé, président du Comité des 

enseignants et enseignantes de français 

[un organisme consultatif auprès du 

ministère). 

La deuxième voie contredit l'essence 

même de l'enseignement général. « Nor-

malement, l'apprentissage de la langue 

devrait être acquis à la fin du secon-

daire, rappelle Pierre Patry, président 

de la Fédération nationale des ensei-

gnantes et enseignants du Québec 

(FNEEQ-CSN). Au collégial, les cours de 

Pierre Patry, président de la FNEEQ-CSN 

français sont des cours de français et lit-

térature, dans une perspective d'appro-

fondissement de la culture générale. Si 

on remplace, pour une partie des étu-

diants et étudiantes, le premier cours de 

français, qui est un cours de littérature, 

par un cours d'écriture, on affaiblit la 

formation générale de ces jeunes-là. » 

Autre absurdité : les professeurs de-

vront faire du rattrapage avec les étu-

diants de la voie dite « de rédaction », 

mais sans ressources additionnelles. En 

effet, le nombre d'heures d'enseigne-

ment et les objectifs en littérature de-

meurent les mêmes pour les deux voies 

du cours 101. 

« Quand ils vont arriver au deuxième 

cours, les élèves n'auront pas eu la 

même formation que les premiers. 

Quand est-ce que la mise à niveau va 

s'effectuer ? On ne le sait pas », dénonce 

Monique LaRue, professeure au cégep 

Édouard-Montpetit (et auteure : son 



en rédaction des étudiants en difficulté, 

ce serait acceptable parce que ça ne biai-

serait pas la mission première du 

cours » , estime Serge Drouin, professeur 

de français au collège de l'Outaouais. 

Fait à noter, le ministère n'a pas 

révélé les critères sur la base desquels 

les étudiants seront acheminés vers la 

deuxième voie. Les séparer de ceux 

qui suivent le cours de mise à niveau 

seur doit y donner une heure supplé-

mentaire, appelée « l'heure exquise » ! 

Professeurs, syndicats et instances 

académiques proposent aussi de : 

- mieux préparer les élèves du secon-

daire aux études collégiales ; 

- réformer l'épreuve de français de 5® 

secondaire ; 

- cesser de normaliser les notes au se-

condaire ; 

Monique LaRue, 
enseignante, cégep Édouard-Montpetit 

dernier roman, La Gloire de Cassiodore, 

met d'ailleurs en scène un professeur 

de littérature au collégial). La deuxième 

voie créera donc « deux poids, deux me-

sures », redoute Monique LaRue. 

« Si le gouvernement nous disait que 

le cours sera bonifié d'une heure par se-

maine pour améliorer les compétences 

Serge Drouin, 
enseignant, collège de l'Outaouais 

ne peut s'expliquer que par la volonté 

d'accroître le taux de « diplômation » 

sans dépenser davantage — un étudiant 

inscrit au cours de mise à niveau voit sa 

scolarité allongée d'une session, ce qui 

coûte évidemment plus cher à l'État. 

Solutions de rechange 

Les collèges n'ont pas attendu les derniè-

res statistiques sur les taux d'échec pour 

tenter d'y remédier. 

Quelques collèges ont expérimenté 

le jumelage du cours de mise à niveau 

avec le cours 101. Les étudiants peuvent 

aussi s'inscrire volontairement au centre 

d'aide en français de leur collège. Le 

cégep Édouard-Montpetit possède un cen-

tre d'aide en littérature ; chaque profes-

- perfectionner l'orientation scolaire ; 

- raffermir la méthodologie du travail 

des étudiants ; 

- diminuer la tâche des enseignants et 

le nombre d'étudiants par classe. 

« On devrait augmenter les ressources 

pour qu'il y ait de l'aide aux jeunes, 

mais ça devrait se faire en sus des qua-

tre cours de littérature et non en rempla-

cement du premier de ceux-là », insiste 

Pierre Patry. 

En août 2002, les cégeps accueille-

ront la première cohorte de diplômés 

lettrés du secondaire depuis des lustres. 

Ces jeunes, formés selon les principes 

de la réforme adoptée il y a cinq ans, 

auront bénéficié d'un programme de 

lecture d'au moins quatre volumes par • 
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année pendant cinq ans. « À l'heure ac-

tuelle, on reçoit des étudiants qui n'ont 

jamais lu un seul livre, souligne Claude 

Lizé. Cette formation au secondaire va 

porter ses fruits. Alors pourquoi ne pas 

attendre de voir ce qui va arriver ? » 

Une question de pédagogie 

Professeur de français au cégep régional 

de I^naudière, Louis Cornellier a pro-

posé, dans les pages du quotidien Le 

Devoir (édition du 11 février), une piste 

de solution plus pédagogique : revoir le 

corpus du cours. Plutôt que de privilé-

gier la littérature française, qui provo-

querait chez l'étudiant un « déficit de 

sens », l 'enseignement de la littérature 

québécoise pourrait 

« briser l'indifférence 

d'une jeunesse qué-

bécoise en quête 

d'identité ». 

En entrevue pour 

La force des mots, 

Louis Cornellier pré-

cise : « Les étudiants 

éprouvent quelques 

difficultés en fran-

çais. Quand on leur fait lire des textes 

comme ceux de Ronsard ou de Rabelais, 

dans une langue d'autant plus difficile 

qu'elle est ancienne, j'ai peur que ce soit 

contre-productif Ce serait plus facile de 

créer de l'enthousiasme en enseignant 

d'abord la littérature québécoise parce 

qu'elle est la leur. Ils s'investiraient plus 

facilement. » 

Monique LaRue s'oppose à l'idée de 

Louis Cornellier, mais elle concède que 

le premier cours mérite d'être repensé. 

« C'est une méthode d'analyse d'extraits 

de textes littéraires, très pointilleuse. Le 

taux d'échec est peut-être dû au fait que 

ce n'est pas la chose la plus passion-

nante qu'on puisse faire. On pourrait de-

mander aux élèves d'écrire des essais, 

par exemple. Dans le cours d'analyse lit-

téraire, les élèves n'ont absolument pas 

le droit de s'exprimer, c'est très techni-

que. » 

Louis Cornellier, 
enseignant, 

cégep régional 
de Lanaudière 

Les cégeps peuvent remanier le cor-

pus sans demander de permission. De-

puis 1995, le collège de Maisonneuve 

consacre le premier cours de français à 

la littérature québécoise, tout en respec-

tant le programme du ministère. « Le 

collège est le seul à le faire au Québec », 

confirme Nathalie Béland, coordonna-

trice du département de français du col-

lège de Maisonneuve. 

L'ordre des cours est modifiable, 

aussi. « Sur 45 collèges publics, il doit y 

en avoir une dizaine qui font le qua-

trième cours en première session », 

avance Claude Lizé. Ce cours, sur la lit-

térature et la culture contemporaines, 

comporte beaucoup d'éléments de com-

munication. 

« Le cours 101 est très lourd, mais les 

échecs en première session, c'est une 

question d'adaptation à la vie collégiale, 

remarque le professeur Serge Drouin. 

Au cours 102, les étudiants qui sont en-

trés au cégep comme on entre au centre 

commercial sont partis : ce n'était pas 

leur place. Ceux qui sont restés et qui 

ont un projet de vie vont mettre de 

l'énergie pour réussir. Le taux d'échec 

baisse à 10-15 pour cent. » 

Zéro pour la consultation 

La deuxième voie au cours 101 n'a été 

expérimentée nulle part. Elle ne vise 

qu'à accroître la réussite sans ressour-

ces supplémentaires. Les enseignants, 

qui conservent un mauvais souvenir de 

l'imposition de la réforme de français 

en 1994, déplorent l'absence de consul-

tations. 

« Il faut que les enseignants de fran-

çais fassent connaître leur position et 

nous sommes prêts à les appuyer dans 

cette bataille-là » , assure Pierre Patry. 

' Jean-Sébastien Marsan est journaliste pi-

giste et membre de l'Association des jour-

nalistes indépendants du Québec (AJIQ) 

affiliée à la FNC-CSN. 



Cinq continents à Lire 
'Afrique, des AntiLLes, des Ca-

raïbes et d'aiLLeurs, ils écrivent 
et s'expriment en français. Ils 
souhaitent notamment partager 
leur culture, leur expérience et 
leur histoire pour rapprocher les 
femmes et les hommes de toutes 
origines qui construisent notre 
pays. 

Ces écrivains francophones 
contribuent indéniablement à fa-
çonner l'identité du Québec. Pour 
être publiés, ils peuvent désor-
mais compter sur les Éditions les 
5 Continents, une maison fondée 
en 1996 et née des cendres des 
Éditions Aquarius. 

Bara Mbengue 
Figure bien connue du Conseil 
central du Montréal métropolitain 
de la CSN, Bara Mbengue est un 
éducateur physique et un syndi-
caliste d'origine sénégalaise à 
l'emploi du Centre hospitalier Ri-
vière-des-Prairies. Il participe à 
l'aventure les Éditions les 5 Con-
tinents depuis ses premiers bal-
butiements. 

« Pour toutes sortes de motifs 
et de raisons techniques, les édi-
teurs refusaient les œuvres d'au-
teurs africains ou antillais. Nous 
étions quelques amis réunis autour 
de Paul F. Brown, le directeur gé-
néral de notre maison d'édition. 
On s'est dit que ce ne serait pas 
une mauvaise chose de s'essayer 
dans l'édition pour publier des 
œuvres inconnues. C'est ainsi que 
les 5 Continents ont vu le jour », 
se rappelle Bara Mbengue. 

« La chose n'est pas facile mais 
nous sommes tous animés par le 
désir de ne pas vivre en ghetto, 
de partager », ajoute-t-il. 

Une quarantaine d'ouvrages 
Cinq ans plus tard, les Éditions 
les 5 Continents ont publié une 
quarantaine d'ouvrages. Ceux-ci 
nous révèlent, entre autres. Ces 
canadiens oubliés (les esclaves), 
ces Inventeurs et Héros Noirs qui 
ont laissé un héritage universel, 
les horreurs du colonialisme en 
Afrique et la façon dont les co-
lons ont utilisé les ethnies les 
unes contre les autres {L'odyssée 
d'un tirailleur). 

Le catalogue des 5 Continents 
comprend aussi des essais sur 
L'aventure de l'amiante, Les orga-
nisations de solidarité avec le 
Chili, Le Changement en panne au 
Congo/Zaïre, des romans et des 
livres de référence. 

En plus des auteurs d'Afrique, 
des Antilles et des Caraïbes, la 
maison d'édition ouvre mainte-
nant ses portes à des auteurs 
d'autres pays, dont la Roumanie 
et le Québec. 

Un métier courageux 
Un animateur bien connu d'une 
émission de radio soulignait avec 
raison l'autre jour le courage de 
cet écrivain québécois majeur 
qu'est Victor Lévy Beaulieu, car 
il fait aussi œuvre d'éditeur. Il 
lui semblait que très peu de gens 
osaient se lancer dans l'aventure 
de l'édition, ici, au Québec. Son 
compliment sied très bien éga-
lement à l'équipe des 5 Conti-
nents, il me semble. 

Michel Crête 

Éditions les 5 Continents 
4869, rue Jarry Est, bureau 205 

Saint-Léonard (Québec) 

H I R m 
Tél : (514) 327-2422 

Télécopieur : (514) 327-2262 
publications@ecfitScontinentsliviES.com 

Faut-iL être cadre 
pour bien s'exprimer ? 
Je proteste toujours lorsqu'on associe spontanément le bon parler 
au statut de professionnel ou aux postes de commande. L'amour du 
français n'a rien à voir avec le niveau hiérarchique. 

Au début de ma carrière, j'occupais un poste de traducteur agréé 
chez un fabricant d'appareils électroménagers bien connu. À titre de 
président du comité de francisation, je devais enseigner aux employés 
de l'usine les termes français correspondant aux pièces qu'ils assem-
blaient. Il faut dire qu'en cette fin des années 1970, la terminologie 
anglaise était la norme dans les entreprises de fabrication. La pre-
mière fois que j'ai prié les ouvriers de la chaîne de montage des réfri-
gérateurs de remplacer les cantilever shelves par des clayettes en porte-
à-faux, j'ai eu droit à un accueil glacial, c'est le cas de le dire... Après 
tout, je demandais à des travailleurs, dont certains avaient plus de 20 
ans d'expérience, d'adopter un nouveau vocabulaire technique. En 
outre, j'étais bien forcé d'admettre que cette terminologie était par-
fois rébarbative, même pour un spécialiste de la langue. 

J'ai donc décidé d'aborder avec humour l'épineux problème de la 
francisation des noms de pièces. Une ou deux fois par mois, je présen-
tais à mes collègues de l'usine une liste des nouveaux termes français 
que nous devions assimiler. Bien sûr, nous rigolions à la lecture des 
noms les plus bizarres. En fait, plus les nouveaux termes étaient ex-
travagants, plus il était facile pour nous de les retenir ! D'ailleurs, 
certains employés les utilisaient constamment, pour le simple plaisir 
de s'en moquer. Petit à petit, les termes français, même les plus farfe-
lus, ont fini par supplanter les termes anglais. En trois ans à peine, 
avec la complicité des gens de l'usine, j'ai francisé des dizaines de 
catalogues de pièces de réfrigérateur, de cuisinière et de lave-vais-
selle. 

Et pendant ce temps, certains de nos patrons francophones par-
laient anglais entre eux ! Autre temps, autres mœurs... 

Guy Bertrand 
conseiller linguistique 
de la Radio française de Radio-Canada 
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pouvoir des mois 
Travailler en français, 

être soigné en anglais 
des droits opposés ? 

Claude Giguère* 

« Une longue bataille » : c'est l'expression utilisée par Arthur 
Sandborn, président du Conseil central du Montréal métropolitain 
(CCMM-CSN), pour qualifier la lutte menée depuis six ans par des 
syndiqués du secteur de la santé et des services sociaux afin que 
cesse un affichage jugé abusif de postes auxquels sont rattachées 
des exigences de bilinguisme. Sur l'île de Montréal, les besoins 
des communautés anglophones desservies par certains CLSC 
auraient manifestement été mal évalués, ce qui condamne des 
candidats unilingues francophones à attendre sur les listes de rap-
pel, parfois pendant de longues années. 

I uyc 
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« Le problème est de trouver un 
juste équilibre entre le droit de tra-
vailler en français et le droit de 
recevoir des soins en anglais, ré-
sume Arthur Sandborn. Cependant, 
cela ne se fera pas " en criant ci-
seau " et il va falloir que les per-
sonnes concernées, au gouverne-
ment, dans les régies régionales et 
les directions d'établissements, 
acceptent que les syndicats soient 
impliqués plus à fond dans la pré-
paration des programmes d'accès 
aux soins en anglais », ajoute-t-
iL. Le président du CCMM, qui ras-
semble 80 000 syndiqué-es dans 
La grande région de Montréal, dont 
près de la moitié dans la santé et 
les services sociaux, fait valoir que 
les employés possèdent une ex-
pertise non négligeable pour éva-
luer les besoins. 

Une situation qui perdure 
Les représentants syndicaux de 
divers établissements confirment 
que des postes bilingues conti-
nuent d'être affichés alors que ce 
n'est pas toujours justifié. Dans 
un cas, la direction d'un CLSC des-
servant un territoire où la clien-
tèle anglophone représentait un 
pourcentage minime de la popu-
lation s'est obstinée à afficher de 

trop nombreux postes bilingues. 
Des arbitrages ont souvent donné 
raison aux syndicats qui contes-
taient. Recours à la facilité, ré-
flexe conditionné, désir de voir 
être démantelée l'équipe volante 
(CLSC-Pivot) desservant les anglo-
phones de l'Est de l'île : de nom-
breuses hypothèses sont avancées 
pour expliquer les motivations des 
administrateurs « délinquants ». 

Gisèle Gagné, présidente du 
Syndicat des employés du CLSC-
CHSLD de Rosemont, et Jocelyn 
Guillemette, qui occupe la même 
fonction au syndicat du CLSC Mer-
cier Est-Anjou, affirment tous 

deux que des postes bilingues con-
tinuent d'être affichés par leur 
direction respective alors que ce 
n'est pas toujours nécessaire. 
Quelques dossiers sont en voie de 
passer en arbitrage dans le cas de 
Mercier Est-Anjou, où l'on s'en-
courage en pensant aux succès que 
d'autres ont connus en emprun-
tant la même voie. 

Cadre de référence : 
mise à jour reportée 
Le gouvernement provincial pro-
cède présentement à la mise à jour 
de son cadre de référence pour 
l'accès aux soins en anglais. L'exer-
cice devait être complété en jan-
vier, mais la démission en bloc 
d'un comité dont faisait partie 
Arthur Sandborn et le remanie-
ment ministériel auraient retardé 
cette mise à jour. Quant à Arthur 
Sandborn, il dit fonder peu d'es-
poir sur les initiatives du gouver-
nement. « On les a vus identifier 
des problèmes là où il n'y en a pas, 
en Abitibi par exemple, et fermer 

les yeux là où il y en a. Ib sont à 
côté de la track et leur façon d'éva-
luer les besoins des clientèles an-
glophones à certains endroits est 
tout simplement cavalière et 
inappropriée. » 

C'est sur ce cadre de référence 
que les régies régionales et direc-
tions d'établissements se basent 
pour établir leurs propres plans 
d'accès aux services en anglais, 
mais il semble impossible de sa-
voir à quand l'adoption de la nou-
velle version a été repoussée. « Les 
travaux suivent leur cours », s'est 
contentée de commenter une res-
ponsable du cabinet du ministère 
de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS). Quand il a participé au 
comité conseil du gouvernement, 
Arthur Sandborn dit avoir eu à 
certains moments l'impression de 
se retrouver dans « une tentative 
de réchauffer le chaudron linguis-
tique ». Les membres du comité 
n'ont pas voulu entrer dans ce jeu. 
Il estime que le ministère fait 
encore fausse route et se désole à 

A r t h u r Sandborn, président du Conseil central du Montréal métropolitain 



« On Les o vus identifier des problèmes 
là où il n'y en a pas, en Abitibi, par exemple, 

et fermer les yeux la où il y en o. » 
— Arthur Sandborn 

l'idée que quelques directives ad-
ministratives émises en haut lieu 
suffiraient à régulariser toute la 
situation. 

Démanteler le CLSC-Pivot ? 
Nombreux sont ceux qui craignent 
l'intention de certains administra-
teurs de la régie et de CLSC de 
démanteler le CLSC-Pivot, une 
équipe volante de professionnels 
anglophones venant appuyer sept 
établissements de l'Est de Mont-

Jocelyn Guillemette, président du Syndicat 
des employés du CLSC Merrier E s t - A n j o u 

réal pour les services d'accueil 
psychosociaux en anglais. Malgré 
que ce programme ait été recon-
duit jusqu'en 2005, des adminis-
trateurs de CLSC tenteraient de 
rapatrier les sommes qu'ils y ver-
sent avec l'idée illusoire d'olTrir 
ensuite dans leur établissement 
ces services en anglais. Jocelyn 
Guillemette donne l'exemple de 
groupes d'entraide et de formation 
sur la violence qui visitent les éco-
les : « Ce service offert par le CLSC-
Pivot ne pourra plus l'être si les 
ressources humaines et budgétai-
res de l'équipe sont dispersées dans 
plusieurs établissements. Or c'est 
apprécié, pourquoi le défaire ? » 
Gisèle Gagné acquiesce : « C'est 
un service qui plaît à la popula-
tion, et nous prenons clairement 
position pour son maintien. » 
Parmi la trentaine de CLSC 
montréalais, six offrent présente-
ment tous leurs services dans les 
deux langues, 12 offrent la plu-
part d'entre eux et 11 quelques-
uns seulement, parmi lesquels cer-

Gisèle Gagné, présidente du Syndicat 
des employés du C L S C - C H S L D de Rosemont 

tains bénéficient du programme 
pivot. 

Des inquiétudes 
Bien que son syndicat ait remporté 
des victoires à la pièce dans ce 
dossier, Gisèle Gagné craint de voir 
d'ici cinq ans des offres bilingues 
être affichées « mur à mur » : « À 
force d'exiger le bilinguisme, ça 
deviendra la norme car les postes 

de remplacement aussi devront être 
bilingues. » Le syndicat qu'elle 
préside et la direction du CLCS-
CHSLD de Rosemont, après s'être 
frottés lors d'une tentative de ré-
daction d'un plan d'action relatif 
à l'accès aux soins en anglais (la 
direction voulait que 10 des 32 
postes des services psychosociaux 
soient bilingues) ont convenu d'un 
moratoire sur l'affichage en atten-
dant l'orientation du gouverne-
ment. 

Du côté des pistes de solution 
ébauchées, les intervenants son-
dés se sont montrés favorables au 
rétablissement de programmes de 
formation linguistique en milieu 
de travail, lesquels auraient l'avan-
tage de permettre à certains em-
ployés ayant déjà une bonne base 
d'anglais d'atteindre un niveau 
supérieur. 

* Claude G iguère es t j ou rna l i s te i n d é -

pendant . 
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Le français chez Kruger LaSalle 

Quand voyagent 
les beaux mots 

Lucie Laurin 
Encoche, rainure, feuillard, onduleuse, onglet, soufflerie : 

ces mots, reliés à la machinerie et aux opérations d'une usine d'emballage 

en carton, mots doux aux yeux et à l'oreille, sont le fruit 

d 'un long mûrissement déclenché chez Kruger LaSalle par l 'adoption 

de la Charte de la langue française et soutenu par la vigilance syndicale. 

I uyc 
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C ^ n croit rêver. Tous les facteurs 

d'anglicisation sont réunis dans ce sec-

teur industriel : machines — nouvelles 

comme anciennes —, instructions, mi-

ses en garde, logiciels, vocabulaire pour 

désigner les opérations et les outils, 

transmis d'une génération de tra-

vailleurs à l'autre. Et pourtant... une 

courte visite chez Kruger, au départe-

ment des presses, un coup d'œil aux 

écrans, aux machines, aux directives, 

des bribes de conversation, quelques 

minutes d'une session de formation : 

c'est bien du français qu'on entend et 

qu'on lit, et du beau ! 

Cela ne s'est pas fait tout seul. Quel-

ques tableaux de commande dans une 

salle de contrôle affichaient déjà des 

instructions françaises au moment de 

l'achat. Mais c'est à peu près tout. 

Ailleurs, la majorité des machines ont 

été livrées avec des étiquettes anglaises. 

On n'en voit plus de trace aujourd'hui : 

des étiquettes françaises les recouvrent. 

Et en plastique résistant, s'il vous plaît ! 

Vigie syndicale 

« C'est passé dans les habitudes, expli-

que Jonathan Robert, responsable syndi-

cal de la francisation. Lorsqu'une nou-

velle machine arrive, on fait aussitôt une 

recherche pour trouver le vocabulaire 

français qui convient aux travailleurs. 

Parce que si on veut qu'il soit adopté et 

qu'il finisse par remplacer le vocabulaire 

C'est avec enthou-
siasme que Jona-
than Robert, 26 
ans, a accepté la 
responsabilité de 
la francisation, 
avec celles de la 
santé-sécurité, du 
journal syndical et 
de délégué du dé-
partement des pres-
ses : « Même si je 
suis bilingue, je 
tiens à travailler 
dans ma langue. Et 

c'est important que les nouveaux apprennent en 
français et que les mots veuillent dire la même 
chose pour tout le monde. » 

anglais, on ne peut pas choisir des mots 

extravagants. Ensuite on commande les 

étiquettes. » 

C'est le syndicat CSN, affilié à la 

FTPF, qui veille aujourd'hui au maintien 

et à la qualité du français dans le milieu 

de travail. D'ailleurs, Jonathan Robert se 

retrouve parfois seul représentant de 

Kruger LaSalle lorsque Kruger inc. réu-

nit toutes ses entreprises à son siège 

social pour faire le point sur la francisa-

tion. L'employeur ne s'oppose pas aux 

initiatives syndicales, accepte de libérer 

au besoin le responsable à la francisa-

tion et accède volontiers aux demandes 

d'achat ou de traduction qui lui sont 

acheminées. Ainsi la plupart des logi-

ciels sont français et les parties des logi-

ciels anglais utilisées par les travailleurs 

ont été traduites sur place. De même, 

des tableaux unilingues anglais aidant 

à dépister les causes d'imperfection de 

l'impression des couleurs ont été « con-

vertis » en français. 

Le p'tit coup de pouce de la loi 101 

Mais il n'en fut pas toujours ainsi. Jean 

Royal est arrivé chez Kruger dans les an-

nées 1960, au moment où l'entreprise se 

nommait Kruger Pulp and Paper Ltd. 

« A l'époque, plusieurs dirigeants de la 

compagnie étaient unilingues anglais et 

les feuilles de commande étaient en an-

glais seulement, se rappelle-t-il. Mais le 

syndicat rédigeait quand même les rap-

Jean Royal, formateur : « On laisse aux jeunes un 
bel héritage : les trucs du métier. Et bien écrit en 
plus. On a une langue tellement belle, il faut la 
respecter. » 

ports et les feuilles de commande en fran-

çais et réclamait que les communications 

écrites se fassent en français. La loi 101 

est venue nous donner raison. » 

C'est dans la foulée de la loi 101 que 

l'entreprise, en quête de son certificat de 

francisation, confia au représentant syn-

dical le mandat de trouver la traduction 

française du vocabulaire de l'usine. Au-

jourd'hui, toute la direction de Kruger 

LaSalle est francophone et s'assure mê-

me que les travailleurs anglophones 

nouvellement embauchés soient bilin-

gues. 

Au-delà de l'écrit 

Mais écrire les mots justes ne suffit pas. 

Il faut aussi les utihser, les faire voyager. 

C'est le virage de la formation continue 

pris en 1995 par Kruger qui est venu 

donner au vocabulaire français l'occa-

sion de prendre racine. Af in d'uniformi-

ser les méthodes de travail et de trans-



mettre aux nouveaux employés les con-

naissances et l'expérience acquises au 

sein de l'entreprise au fil des années, 

un plan a été adopté, qui prévoyait la 

formation de formateurs à l'interne ainsi 

que la conception et la rédaction de ma-

nuels de cours. 

Avec l 'aide de Chantai Trépanier, 

du Service d'intervention sur mesure 

du Collège de Shawinigan, Jean Royal, 

opérateur et aujourd'hui formateur à 

temps plein, a contribué à rédiger ces 

manuels que les travailleurs ont été invi-

tés à valider : «On y trouve les trucs du 

métier, explique-t-il. C'est l'expérience 

des gars qui est écrite là. C'est l'héritage 

que nous laissons aux jeunes, qui vont 

l'enrichir » 

C'est en écrivant que s'est imposée 

la nécessité d'utiUser les mots justes. 

« Pourquoi ne pas faire un lexique avec 

tous les termes corresporulants ? », a sug-

géré Chantai Trépanier. Ce qui fut fait. 

La relève est là 

Une fois les manuels rédigés, restait à 

donner la formation. « Il fallait bien 

qu'on s'exprime correctement, pour être 

à la hauteur de nos outils de forma-

tion ! » , dit Jean Royal en riant. Il y eut 

d'abord une certaine gêne de part et 

d'autre, rapidement surmontée grâce à la 

convivialité et à l'humour. Quelques an-

nées ont passé, la formation s'est pour-

suivie et le vocabulaire français, lente-

ment, s'est incrusté dans les habitudes 

quotidiennes. Aujourd'hui, l'encoche a 

remplacé la slot, la rainure le score, la 

matrice d'acier le diecut, l'onduleuse le 

corrugator, le feuillard la strap, le rabat 

la flap, etc. 

« C'est plus facile pour les jeunes. 

Ils apprennent vite, ils veulent tout sa-

voir Parfois même, ils nous reprennent. 

Et c'est très bien comme ça. Demain, 

ils auront à nous remplacer et ils seront 

prêts. Et ils auront le feu sacré, comme 

nous » , conclut Jean Royal. 



Un mot 
en forme 
de trou 

ond ses 
^ ^ u i aurait pensé que le 

mot majeure pouvait changer 

le cours d'une ou de plu-

sieurs vies ? Qui eût prédit 

que d'ardents défenseurs des 

droits fondamentaux pour-

raient, sur la base de ce seul 

mot, plaider pour leurs 

clients le droit d'être exemp-

tés de l'apprentissage de la 

langue française, véritable 

malédiction s'il en est une ? 

Certainement pas le législa-

teur québécois qui, dans sa 

générosité, a prévu, à l'article 

73,2 de la Charte de la langue 

française, l'accès à l'école an-

glaise aux enfants dont la 

mère ou le père est citoyen 

canadien et qui ont reçu un 

enseignement primaire ou se-

condaire au Canada, pourvu 

que cet enseignement consti-

tue la majeure partie de l'en-

seignement primaire ou secon-

daire reçu au Canada. 

Il n'en fallait pas plus à 

M ' Brent Tyier et autres Julius 

Grey pour faire dire à la loi 

qu'un enfant ayant étudié 

dans une école anglaise non 

subventionnée durant le pre-

mier mois — et pourquoi pas 

le premier jour ou la pre-

mière heure ? — de sa pre-

mière année a reçu la ma-

jeure partie de son enseigne-

ment en anglais. Et réclamer 

que le reste de son anglicisa-

•Qg tion se fasse dans une école 

jjgg p^gl'g publique, aux frais des contri-

-z buables québécois. 
Page ^ 
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Des mots, des phrases 
et de La capture du sens 
^ u j e t , verbe et complément ré-

pétait la maîtresse Larose, dans 

la petite école du rang Bord-de-

l'eau, où nous apprenions à cons-

truire des phrases. À les décons-

truire aussi, pour en comprendre 

le fonctionnement. Cela s'appelait 

l'analyse, un exercice laborieux, 

mais qui plus tard, allait nous per-

mettre de naviguer à vue entre les 

prépositions, conjonctions, adjec-

tifs, attributs, épithètes, coordon-

nées, subordonnées, incidentes, 

incises, et autres infinies subtili-

tés de la syntaxe que seuls les 

grammairiens de métier peuvent 

prétendre maîtriser complète-

ment, et qui servent de repères 

aux praticiens de l'écriture. 

Allez les enfants, insistait-elle 

en corrigeant l'analyse, assimilez 

bien la mécanique des phrases, et 

grâce à elle, vous pourrez, un jour, 

dompter tous les mots du diction-

naire, les mettre à votre main, les 

agencer pour en faire des bouquets 

de sens à offrir à vos semblables. 

Comme si elle avait voulu nous 

prémunir contre l'appauvrissement 

du langage entraîné par la 

marchandisation progressive des 

rapports sociaux, laquelle se sa-

tisfait amplement des mots de la 

publicité et dont la phrase la plus 

longue semble être : « Un billet 

de loterie avec ça ? » Comme si 

elle avait prévu que la base mini-

male qu'elle enseignait pouvait 

demeurer, en maints carrefours de 

la société, la phrase minimale ré-

gissant la communication à partir 

d'un vocabulaire minimal. 

Qu'est-ce qu'une phrase, sinon 

un état d'âme, une pensée fugace 

qu'on essaie de cerner, une émo-

tion qui cherche à s'exprimer, une 

douleur à moitié exposée, un plai-

sir, une colère, un désespoir ou 

son contraire, un savoir à parta-

ger, un relais de civilisation. Et 

l'on voudrait que ce magma de 

sentiments s'exprimât en trois ou 

quatre mots suivant les codes sim-

plistes du langage marchand ? 

Impossible ! Car alors, toute écri-

ture, toute parole finirait par res-

sembler au discours du président 

Bush sur l'état de l'Union. Il n'y 

aurait plus de littérature, plus de 

poésie, plus de transmission d'hu-

manité. Sujet, verbe et complé-

ment, fort bien, mais c'est un 

point de départ, non un point d'ar-

rivée. C'est comme tenir les mains 

d'un enfant qui fait ses premiers 

pas, en sachant que plus tard, il 

pourra jouer au/oot dans la cour 

de l'école, et améliorer son jeu en 

observant celui des plus grands. 

C'est comme enseigner la gamme 

à de futurs musiciens. 

I l y a des phrases d'un seul 

mot, si denses de sens, pourtant, 

que les autres mots sont sous-en-

tendus. I l y a aussi des phrases 

qui courent sur une ou plusieurs 

pages, qui empruntent des che-

mins de traverse, qui font des bou-

cles à n'en plus finir, qui revien-

nent inopinément sur le chemin 

principal avant de s'élancer de 

nouveau dans d'autres circonvo-

lutions qui nous entraînent dans 

des recoins insoupçonnés de no-

tre propre entendement, des phra-

ses qui nous emportent dans le 

doux pays des rêves, batifolant 

comme un papillon sur la prairie, 

ou qui roulent comme un torrent 

gonflé par la pluie, entraînant le 

limon déposé par les non-dits an-

térieurs, des phrases qui se bous-

culent dans un cours impétueux 

et qui se calmeront, enfin, dans 

les tranquilles méandres du sens 

révélé, nous laissant éblouis d'une 

richesse nouvelle. 

Prétendre qu'une phrase doive 

absolument être courte pour être 

comprise, c'est ne pas croire en 

l'intelligence d'autrui, c'est mé-

connaître les immenses possibili-

tés du langage, à vrai dire infi-

nies, pour exprimer une infinité 

d'idées, décrire une infinité de 

situations, traduire une infinité de 

sentiments, par l'infinité des che-

mins qui mènent aux autres. Pour 

être comprise, une phrase n'a pas 

à être ni courte ni longue, elle a à 

être bien structurée, comme une 

solide charpente capable de rete-

nir le sens, cette petite bête si 

difficile à capturer dans les mots. 

Guy Ferland 



un moNî ^ '"'̂ ûes 
Journaliste à la radio : un métier périlleux 
^ u s s i bien, d'entrée, me lancer des fleurs : je travaille pour le 
plus difficile des médias. À la radio, nous ne donnons à nos audi-
teurs qu'une seule chance de comprendre ce qui vient d'arriver. 
Après trente-sept secondes de lecture, la nouvelle vous est livrée 
et vous devez l'avoir comprise. Cela exige de nous, les journalistes 
de la radio, que nous soyons clairs, les plus précis et les plus 
imagés de la profession. 

Nous devons tous les jours décrire des réalités, étrangères à 
presque tous nos auditeurs, dans des termes qui leur sont fami-
liers. Dans cet exercice, nous livrons un combat quasi quotidien à 
nos grands cousins : les Français. 

Dans le scandale Enron, une agence du Congrès a entrepris une 
action en justice contre la Maison Blanche pour obtenir certains 
documents. Le General Accounting Office (GAO) devient, pour 
l'Agence France Presse (AFP), une sorte de « Cour des comptes 
américaine ». Pas évident quand on habite le Québec. L'Office de la 
langue française propose « agence comptable ». C'est mieux, mais 
comprend-on davantage de quoi il est question ? Ici, il est plus 
important de présenter le rôle de cette agence que de traduire 
fidèlement. Avec le « Bureau du vérificateur général », tout s'éclaire. 

Dans d'autres occasions, les efforts pour rendre la nouvelle fa-
milière vont trop loin. Au procès d'un présumé terroriste à New 
York, j'ai le plaisir de ne pas entendre « l'Attorney général John 

Ahscroft », comme ils l'écrivent en France. Mais pour parler du 
procureur, le reporter dira « la Couronne ». Il a fallu lui rappeler 
que les États-Unis étaient nés dans la guerre pour permettre à des 
citoyens enfin libres de boire du thé sans payer de tribut à la Cou-
ronne britannique. Bel effort, mauvais siècle. 

Je mène aussi une campagne personnelle contre le « politique-
ment correct », surtout dans nos informations. Les promoteurs de 
ce mouvement, toujours bien intentionnés, ne réussissent le plus 
souvent qu'à tuer les images et à aseptiser le langage. Je ne citerai 
pas d'exemples. Après m'étre donné des fleurs en début de chroni-
que, je ne voudrais pas recevoir le pot. 

L'heure de tombée est le plus grand péril des journalistes. Les 
reporters ont parfois si peu de temps pour rédiger leur topo et le 
faire parvenir au studio qu'ils ne réalisent que trop tard ce qu'ils 
ont dit. Quand les travaux de la Commission parlementaire sur l'union 
civile ont pris fin, le ministre de la Justice a annoncé qu'il recom-
manderait au cabinet de permettre aux couples homosexuels d'adop-
ter. Les auditeurs ont eu droit à deux néologismes : les co-pères et 
les co-mères. Attention au commérage. 

Yvon Laporte, trésorier de la Fédération nationale 
des communications, occupe les fonctions 

de chef de pupitre (un anglidsme) à la radio 

en français 
De jolis noms 

Centre de la Petite Enfance 

pour nos petits 
.utins 
Tou t en préparant un nid chaud et douillet 
pour leurs petits lutins, les bâtisseurs de gar-
deries cherchaient fébrilement un nom digne 
de ces lieux destinés à recevoir une clientèle 
qui, pour menue qu'elle était, n'en avait pas 
moins le mérite de grandir vaillamment cha-
que jour. Ils se dirent peut-être que la langue 
française avait oublié d'inventer des mots sa-
chant traduire à la fois la fraîcheur et le mer-
veilleux de ce petit monde. Sans doute se sont-
ils alors écriés : « Qu'à cela ne tienne, nous les 
inventerons ! » D'où les gardelunes et les mar-
mousets, l'enfanterelle et la sourithèque, sans 
compter l'éléphant bleu, le gentil camélia, la 
bottine filante... 

Lucie Laurin 

^RDERIE 

E S ^ à i M O U S E T S 
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Soulignez le bon mot dans la parenthèse 

î C h e r e L o u l o u , 
Pour répondre à t a q u e s t i o n , les manipulateurs que j 'ai 

( v u , vus) sévir n'avaient pas ( t o u t , tous) la même dangerosité. 
Les problèmes que t u m'as ( d i t , dits) a v o i r ( e u , eus) avec 
t o n collègue ressemblent à ceux que nous avons ( d e m a n d é , 
demandés) à une psychologue de résoudre dans notre équipe. 
Nous avions (à faire, affaire, affaires), nous a-t-elle ( i n f o r m é , 
i n f o r m é s ) , à une manipulatrice professionnelle, virulente, 
de l'espèce redoutable qui sème la discorde a u t o u r d'elle, 
qui se f a i t ( f o r t , forte) de briser des organisations, des fe-
mitles, des milieux de travail . 

À ces habiles séducteurs, à ces f i n s p s y c h o l o g u e s , les 
f a i b l e s s e s d ' a u t r u i ne ( s e r a i e n t , s a u r a i e n t ) ( é c h a p p e r , 
é c h a p p é , é c h a p p é e s ) . Aussi é p i e n t - i l s les c o n v e r s a t i o n s , 
r a p p o r t e n t - i l s les p o t i n s qu'ils o n t ( e n t e n d u , e n t e n d u s ) 
r a c o n t e r sur leur e n t o u r a g e . L e u r curiosité e s t sans ( f o n d , 
f o n d s ) : c o n t r ô l e r les autres e s t le b u t de leur e x i s t e n c e . 

Tu parles des amis q u e t u as ( v u , v u s ) se ( d é t o u r n é s , 
d é t o u r n e r ) d e t o i sans que t u (saves, saches) p o u r q u o i ? 
N e t ' e n ( é t o n n e , é t o n n e s ) pas. C'est là l ' œ u v r e d'un m a n i -

lo force 
des mots 
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1. La cantaloup est un fruit délicieux avec de la crème 
fouettée. 

2. I l était si essouflé qu'il est allé choire dans les chrysan-
thèmes. 

3. Rédiger résoluement un texte comprenant de graves fau-
tes, faire expres pour mal écrire carrousel, c'est incensé, 
voir dangeureux. 

4. Mais c'est un exercice qui rassasira les amants de la 
langue française. 

5. Trois suissesses en vacances au Québec ont été enchan-
ter. 

6. Elles ont entré dans deux cents huit boutiques ! 

7. C'est du moins ce qu'elles ont dit au quincailler du coin, 
à sa brue et à deux touristes Nipons qu'elles ont croisés 
au centre ville. 

p u l a t e u r , à qui le b o n h e u r e t la s é r é n i t é des autres f a i t 
( e n v i , e n v i e ) . Ces a m i s é t a i e n t sans d o u t e (fort;, fori;s) cré-
dules. 

Les m a n i p u l a t e u r s n ' a i m e n t rien ( f e n , t a n t ) que le p o u -
voir. Ils se t i e n n e n t ( p r ê t s , près) de c e u x qui l 'exercent e t 
s ' e m p l o i e n t à (leur, leurs) faire p o s e r les gestes q u i se-
raient (leur, leurs, leurres) , n ' é t a i t la grande l â c h e t é qui 
les (caractérise, c a r a c t é r i s e n t ) . Ces gestes o n t p o u r o b j e c -
t i f de nuire à ceux qu'ils v o u d r a i e n t v o i r (écrasés, écraser) 
t a n t ils les j a l o u s e n t . Dissimulés derrière les dirigeants 
qu'ils o n t ( m a n i p u l é , m a n i p u l é s ) , ils v e r r o n t leurs bas sen-
t i m e n t s (assouvis, a s s o u v i r ) sans se t r o u v e r ( s o u p ç o n n é s , 
s o u p ç o n n e r ) . 

Ma chère L o u l o u , des histoires c o m m e celle-là, nous en 
a v o n s déjà ( v é c u , v é c u e s ) . E t c h a q u e f o i s , la m ê m e c o n -
clusion ( f u t , f û t ) ( n o t r e , n ô t r e ) : rien ne (serre, sert) de 
v o u l o i r c h a n g e r un m a n i p u l a t e u r . M i e u x ( v a u x , v a u t ) se 
p r o t é g e r de sa m é c h a n c e t é en (sans, s'en) t e n a n t le plus 
loin possible. Car q u a n d t u en as un c o m m e a m i , p o i n t 
(n'es, n ' e s t , n'aies) b e s o i n d ' e n n e m i . . . 

Enfin, le Multi sur cédérom ! 
MARIE-ÉVA DE VILLIERS 

TOUTE LA RICHESSE DE LA TROISIÈME ÉDITION DU MULTI 

MULTI 
DICTIONNAIRE 
Dr LA lASCUE rSl-VSGVSC 

DES MILLIERS D'AJOUTS 
SPÉCIFIQUES À LA VERSION 
ÉLECTRONIQUE 

• 4500 conjugaisons 
complètes 
• 2000 prononciations 
difficiles sonorisées 
• 1000 illustrations en 
couleurs 
• 120 tableaux grammati-
caux 
• Modes de navigation multiples (mode dictionnaire, 
mode recherche, mode tableaux) 
• Accès direct à partir de Microsoft Word® 97 et 2000 

www.quebec-amerique.com 

http://www.quebec-amerique.com


demols 
Participez à notre concours ! 

Xrouvez la solution à nos mots croisés et courez La chance de gagner Le 

cédérom du Multidictionnaire publié par Les Éditions Québec/Amérique. Vous 

y trouverez des miLLiers d'ajouts spécifiques à La version électronique : 

• 4500 conjugaisons complètes 

• 2000 prononciations difficiles sonorisées 

• 1000 illustrations en couleurs 

• 120 tableaux grammaticaux 

• Modes de navigation multiples 

(mode dictionnaire, mode recherche, mode tableaux) 

• Accès direct à partir de Microsoft Word" 97 et 2000 

Trois moyens de nous joindre : 
• La force des mots 

Information-CSN 

1601, av. De Lorimier 

Montréal (Québec) H2K 4M5 

• télécopieur : (514) 598-2089 

• courriel : lucie.laurin@csn.qc.ca 

Le nom du gagnant ou de la ga-

gnante sera tiré au hasard parmi les 

réponses qui nous seront parvenues 

avant le 30 avril 2002. La réponse 

au concours sera publiée dans le nu-

méro subséquent de Nouvelles CSN. 

La gagnante du numéro 8 
Félicitations à Madame Astrid M i g n a u l t , de S a i n t e - A g a t h e - d e s - M o n t s , 
qui a g a g n é le cédérom du Visuel. E t merci à nos n o m b r e u x p a r t i c i -
pants e t p a r t i c i p a n t e s . 

Corrigé de l'exercice 

•811,iA-84U8D ne sasLOJD }uo saiia,nb suoddiu s8:isuno; 

xnap B 13 njq es e 'UIOD np j8(iitE3u_mb ne iip ;uo S3ii8,nb ao suioui np i s a j - i 

i sanbi^noq iinij IUBD xnap suep sa94U3 luos sa^g -g 
•saaiuEqDua a^a luo DaqanQ ne saouEDBA ua sassassinç sioji -g 

•asLESuEJ^ anbuE] e] ap S^UBIUE sa] BjaisessBj mb aopjaxa un ;sap SLEW 
•xnajaBuEp ajioA 'asuasui isap 'psnonoo ajuDa 

lEui jnod sajdxa aaiB^ 'sa^nE^ saAEjB ap lUEuajduioD a^xa; un ;ueuiniosaj iaBipay 

•sauiamuBS/tiqD sa] suEp jioqD ans ^sa iL,nb ai^nossa is iiE^a n -z 

•aa^anoj aoiajD e] ap DBAB xnapiiap ^inj^ un ^sa dnoiE^UED ai - i 

Solution des mots croisés du numéro 8 

36. Seaux. 
38. Arasée. 
40. Erre. 
41. Bleuets. 

AB AC BC 
1. Grève. 14. Pépin. 1. Grief. 26. Carré. 18. PBS. 
2. Rot. 17. La rose. 6. Rodrigue. 31. Esse. 20. Rhum. 
3. Ide. 19. SS. 8. Été. 35. BaL 22. Ami. 
4. Er. 23. Mener. 9. Ah. 39. Et. 24. Souci. 
5. Fi. 25. Ohm. 10. Corriveau. 27. Eu. 
7. Garis. 29. Émue. 12. Emploi. 28. René. 
10. Club. 34. Ex. 15. Leu. 30. Ave. 
11. 00. 37. Ar. 16. Sou. 32. On. 
13. ML. 21. Musées. 33. Membres. 

Horizontalement 
1. Ancien président de la CSN — Symbole 

chimique. 

2. Habitation — Abréviation — Cité. 

3. Elle peut étonnamment varier d'une 

personne à une autre — Mesure. 

4. Ensemble d'objets fragiles. 

5. Conspua — Aisôpos. 

6. Conductrice — Toi. 

7. Manchon mobile — Oiseau. 

8. Note — Nous — Aluminium. 

9. Discutera avec l'employeur. 

10. Données. 

Verticalement 

1. Ancien président de la CSN. 

2. Cri — Elles protègent les travailleurs. 

3. C'est la santé ! — Existes. 

4. Appelle — Discours qui fait du bien. 

5. Infinitif — Résiliation d'un bail 

6. Ne rassasie pas les plus gourmands — 

Démonstratif. 

7. Vieilles — Fruit. 

8. Os. 

9. On les admire au printemps. 

Corrigé de la dictée 

isa,u 'ua,s 'inBA ':Mas 'aj:iou 

'^n^ 'PDaA 'sauuoJdnos 'siAnossE 'saindiuBUi 'jasBJoa 

'asuapEJBO 'sjna] 'jnai 'saad '^wx 'ipo^ 'aiAua 'auuo^a 

'saqDES 'jaujno;ap 'snA 'puo^ 'npua;ua 'jaddeqoa ';uaiEJ 

-nES 'voi 'saïujojui 'ajiEjjE 'apuBiuap 'sna 'iip 'sno; 'SPA 

lo force 
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'onglet 
Camil Chouinard 

1300 
pièges 

- du . français 

Pour éviter Les pièges 
iEtes-vous de ceux qui utilisent Les expressions virage en U, se mériter un prix, se 
pratiquer, aviseur légal, centre d'achats, blanc de mémoire, dépendant de, prendre sa 
pension, en tout et partout, partir un commerce ? Alors il vous faut Le Livre de CamiL 
Chouinard : 1300 pièges du français parlé et écrit au Québec et au Canada. 
Chaque chapitre de ce « dépanneur de La langue » regroupe Les pièges par ordre 
alphabétique. En tout, l'ouvrage passe en revue 1300 termes et expressions qui sont 
autant d'écueils d'ordre de la terminologie, de la grammaire ou de la prononciation 
pour lesquels Camil Chouinard propose une solution. Ce guide se veut un complément 
aux dictionnaires traditionnels. Il recèle d'ailleurs des renseignements souvent ab-
sents des dictionnaires. 

L'auteur, qui fut conseiller linguistique pendant 20 ans à Radio-Canada, se plaît à dire 
que son guide est plus facile à consulter qu'un dictionnaire. 

Camil Chouinard, 
1300 pièges du français parlé et écrit au Québec et au Canada, 
Montréal, Libre Expression, 336 p. 

^ ^ _ il wc 
iilK'T t̂xfJliL'Siii»! Bernard Derome 

M A R I E - I V A DE V I L I. ERS 

LA G R A M M A I R E 
EN TABLEAUX 

N O U V E A U 

PLUS DE 75 MODÈLES 
DE CONJUGAISON 

MULTI 
DICTIONNAIRE Dr I A L/VNÏiU'i: FriA\f MSR 

De ViLlers récidive 
JTl fallait y penser. Un outil des plus utiles, préparé par Marie-Éva de 
Villers, auteure du Multidictionnaire de la langue française. Une gram-
maire en tableaux, qui donne accès rapidement aux notions fonda-
mentales de la grammaire, mais aussi aux règles de la ponctuation, de 
la typographie et aux écueils les plus fréquents de l'orthographe. Fa-
cile à consulter, de format pratique, l'ouvrage explique les différentes 
notions dans une langue simple et les illustre d'exemples tirés de 
notre réalité. 

On y trouve également 75 modèles de conjugaison, suivis d'un 
dictionnaire des verbes qui répertorie dans l'ordre alphabétique la 
majorité des verbes de la langue française et renvoie aux 75 modèles 
de conjugaison. Impossible ensuite de mal conjuguer ! 

Marie-Éva de Villers, 
La grammaire en tableaux, Montréal, Québec Amérique, 292 p. 

(J u E B E C A M E R I Q U E 

Rectificatif 
Dans le dernier numéro de La force des mots, à la page 2, 3' colonne, premier paragraphe, il faudrait lire : 
« Les premiers essais de programmes d'alphabétisation en entreprise par les commissions scolaires n'avaient pas fonctionné, 
sans doute à cause de l'approche trop scolaire qui avait été adoptée. Depuis, les commissions scolaires ont procédé à des 
ajustements qui ont conduit au succès. Chez Barry Callebaut, la collaboration avec la commission scolaire et Mme Perreault a 
été concluante. » 
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Ifililififflfilïil 
Faudrait-iL des mesures coercitives pour imposer 

Le français dans Les miLieux de travaiL ? 
Louise Turgeon 
Syndicat des employés 
de la Ville de L'Assomption : 
Ou i , je crois que notre langue a besoin d'être protégée. Au Québec, 

c'est en français que ça se passe. À Montréal, en particulier, il faudrait 

accroître la vigilance et en refaire une ville francophone. On n'est pas 

en Ontario ! S'il faut des mesures coercitives pour y arriver, je suis 

d'accord. 

Chez nous, à L'Assomption, nous n'avons pas ce problème. Tout est 

francophone. Nous ne constatons jamais d'infraction à la loi 101. C'est 

un petit patelin et tout le monde est sensibilisé. Je pense que ça 

réagirait si quelqu'un tentait d'imposer de l'anglais. 

Mario Cournoyer 
Syndicat des travailleurs 
d'Alstom Canada Power Inc. : 
Ou i , il faudrait des mesures coercitives pour que le français prenne 

sa place dans les milieux de travail. Chez nous, on a francisé nos 

données dans le système informatique, mais le logiciel est anglais. Ce 

n'est pas normal. On devrait pouvoir travailler en français. 

On a un comité de francisation, mais il est perdu dans le désert et il 

sèche, je pense : il ne s'est pas réuni depuis plusieurs années... 

L'OLF ? Il ne se pointe jamais. J'aimerais bien ça, moi, qu'il vienne 

faire un tour par ici. 

Josée Perron 
Syndicat des travailleuses et travailleurs 
de Vidéotron Télécom : 
Oh oui, il faudrait des mesures coercitives, surtout chez nous ! Nous 

préparons des demandes pour installer le câble, des lettres à des inter-

venants comme Bell, Hydro-Québec. Même si nous avons tous les outils 

nécessaires, aucune surveillance de la qualité du français n'est effec-

tuée. Nous utilisons des termes très techniques, certains en anglais. 

Et apparemment, personne ne se préoccupe de vérifier que la corres-

pondance est rédigée dans un bon français. Je pense que ça devrait 

être contrôlé. 

Ecrivez-nous ! 
Écrivez-nous pour nous livrer vos impressions et suggestions ou 
pour réagir à ce que disent les autres lecteurs et lectrices. 
Faites parvenir votre lettre à 
La force des mots, Information-CSN, 
1601, av. De Lorimier, Montréal (Québec) 
H2K 4M5 ou par courrier Internet à : lude.laurin@csn.qc.ca 

Denis Marcoux 
Syndicat des cols bleus de Gatineau : 

Des moyens coercitifs ? Je ne vois pas du tout ce que ça donnerait. 

Dans une question comme celle-là, je crois que les moyens incitatifs 

produisent beaucoup plus de résultats. Les programmes de francisa-

tion de l'Office de la langue, c'était coercitif mais ça n'a jamais fonc-

tionné. C'est du bidon, totalement. Je crois davantage à la pression 

exercée par les pairs, par le milieu. Bien entendu, il faut un encadre-

ment législatif mais ce n'est pas sur cela qu'il faut compter en premier 

lieu. Le français au travail, ce n'est pas comme l'école qui doit être 

obligatoirement française pour les nouveaux arrivants, comme c'est le 

cas actuellement. 

L j mm. 
m... 

ïïMoyi » 
V wm... 

i H é n 
^ Desjardins 

1601, av. De Lorimier 
IVIontréal (Québec) H2K 4IVI5 
(514)598-2122 

Caisse d'économie Desjardins 
des travailleuses 
et travailleurs (Québec) 

155, boul. Ctiarest Est, bur. 500 
Québec (Québec) G1K3G6 
(418)647-1527 

\ i force 
des mofô 
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D i x m o t s p o u i * c r é e r 
Z_a Francofête a six ans. C'est le 
nom choisi par l'Office de la langue 
française et ses partenaires des sec-
teurs public et privé pour désigner 
les célébrations entourant la Se-
maine du français et de la franco-
phonie qui se tient toujours autour 
du 20 mars, Journée internationale 
de la francophonie. Cette année, 
c'est sur le thème Dix mots pour créer 
que nous sommes invités à franco-
fêter du 16 au 24 mars. 

Choisis pour leur remarquable 
puissance expressive, ces dix mots : 
arbre, curiosité, horizon, lumière, ma-
gique, mémoire, regard, rythme, sou-
rire et tendre serviront de toile de 
fond aux activités organisées à cette 
occasion. Ces mots devraient inspi-
rer des textes, des poèmes, des chan-
sons et des jeux reflétant la fierté 
et le bonheur d'être francophone. La 
comédienne Sophie Faucher sera 
porte-parole de la Francofête. Au 
programme : galas, remises de prix, 
conférences, concours, jeux linguis-
tiques, dictées publiques, etc. 

Pour en savoir plus sur le dérou-
lement de la fête, connaître les dif-
férentes activités dans toutes les ré-
gions du Québec ou télécharger le 
cahier de jeux linguistiques, consul-
tez le site Internet de la Francofête : 

www.francofete.qc.ca 
Bonne Francofête ! 
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